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Le sujet des politiques de conciliation vie privée et familiale et travail est certes dans l’agenda de

l’EU depuis longtemps, avec plus ou moins d’efficacité.

Il est à l’ordre du jour de l’agenda européen :

Les dirigeants de l’UE ont adopté le socle européen des droits sociaux lors du sommet social de

Göteborg en novembre 2017. Et parmi ces droits, une INITIATIVE VISANT À PROMOUVOIR

L'ÉQUILIBRE ENTRE VIE PROFESSIONNELLE ET VIE PRIVÉE DES PARENTS ET AIDANTS

QUI TRAVAILLENT

Il fait l’objet de la récente proposition de directive qui a fait l’objet d’un accord provisoire

conclu le 24 janvier 2019 entre le Parlement européen et le Conseil sur la proposition de la

Commission européenne : nouvelle directive concernant l'équilibre entre vie professionnelle et vie

privée des parents et aidants

Mais, la conciliation vie familiale travail n’est qu’une partie du problème à plusieurs égards.

1 – Quant à son champ d’application : travailleurs salariés, principalement même si on touche les

travailleurs précaires et à temps partiel ou à durée déterminée, et si le indépendants ont, on le verra,

quelques droits.

2 – les règles touchent essentiellement à la maternité et la parentalité. Alors que le besoin de soins à

l’entourage est un sujet croissant de difficultés, et concerne, là aussi, majoritairement les femmes,

même si cela ne devrait pas être ainsi.

3 – Et on n’envisage en quelque sorte que les conciliations contraintes. Or la conciliation concerne

toutes les autres activités et choix du travailleur. Sans avoir à rendre compte. Acticités sociales,

culturelles, politiques etc…..

https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/social-summit-european-pillar-social-rights-booklet_fr.pdf
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=88&eventsId=1268&furtherEvents=yes
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1494929657775&uri=CELEX:52017PC0253
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Pour assurer l’égalité, nécessité de prendre en compte ces contraintes et d’innover.

Donc, double objet

- Protection de la santé de la mère et de l’enfant (et du père ???, lutte contre les rayonnements

ionisants etc….) lors de la grossesse.

Mais aussi dans la petite enfance (allaitement)

- Consécration du droit au travail concilié avec les fonctions vie privée et familiale. (enfants, care, soins

aux malades et personnes âgées).

- Accès sexué aux congés ?

-

- Faire que ces droits ne soient pas pénalisants pour les femmes, et ne maintiennent pas les

stéréotypes, tout en leur assurant les possibilités.

- Donc promotion de l’égalité par des mesures dé-ségrégationnistes. Politiques volontaristes.

La problématique de la conciliation toutefois est spécifique.

Est-ce un problème d’égalité à traiter comme une exception,

ou au contraire est-ce un problème d’égalité à traiter comme une construction ? (v. Maria 

Ramalho). 

Pour le présent, ou pour l’avenir ? Prenant en compte le passé

Pour assurer la conciliation maintenant, 

Pour ne pas pérenniser les conséquences du défaut de conciliation dans le passé (retraites), 

pour construire l’égalité pour l’avenir ?

Quel peut être le rôle des politiques de conciliation, et le jouent-elles ?
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C’est un sujet très largement traité.

Voir sur le site de l’ERA les contributions de mes prédécesseurs…

http://www.era-comm.eu/oldoku/SNLLaw/Pregnancy_and_Work.htm

Et toute la documentation

http://www.era-comm.eu/oldoku/SNLLaw/kiosk/pdf/Table_of_Content_GENDER_FR.pdf

D’où l’objet limité de la présentation  d’une praticienne à 

des praticiens : 

Décrire les sources, de manière thématique et non 

chronologique

Pour se donner des instruments d’action

D’abord quelques éléments statistiques

http://www.era-comm.eu/oldoku/SNLLaw/Pregnancy_and_Work.htm
http://www.era-comm.eu/oldoku/SNLLaw/kiosk/pdf/Table_of_Content_GENDER_FR.pdf
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CONTEXTE 

Contexte

• D’où venons nous ?

• Travail des femmes secondaire dans le couple. Rôle familial.
« Monsieur Gagne pain et sa famille »

• Mais réalité, familles homoparentales, ou séparées, couples
instables, travail des femmes depuis toujours.

• Taches familiales facteur de paiement moindre, de perte de liberté et
de difficulté d’emploi : maternité mais aussi tout au long de la vie. Et
conséquences sur les retraites.

• Choix politiques divers
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Contexte, quelques chiffres

Taux d’emploi en Europe en 2017):  
- En général : Hommes 78.0 %; Femmes 66.5% 
- Emploi à temps plein : Hommes  75.6%; Femmes 57.5%
- Travail à temps partiel : Hommes 8.8%; Femmes 31.7%

Les femmes qui travaillent passent en moyenne 22 heures à des taches non rémunérées, les 
hommes en moyenne moins de 10

Ecarts de salaires : en moyenne 16,2 % de moins pour les femmes en 2016

Ecart des pensions 40% en moyenne dans l’UE
Sources:  S. BURRI PRESENTATION ERA OCTOBRE 2018

- Employment and Social Developments in Europe 2018, Statistical Annex, p. 176

- European Commission, 2018 Report on equality between women and men in the EU

- Eurofound (2015) Policies to improve work-life balance

- Eurostat: Gender equality

Contexte, quelques chiffres
Employees who work under employee-friendly 

flexible working time, 2010 (%)
Source: LFS 2010 Ad-Hoc Module on reconciliation between work and family life
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SOURCES 

SOURCES

1 – SOURCES GENERALES : Traités

2 – CHARTE DES DROITS FONDAMENTAUX

3 – DIRECTIVE EGALITE GENERALE : directive Refonte 2006/54

4 – DIRECTIVES SPECIALES

Maternité 92/85

Congé parental 2010/18 (reprise de la Directive 96/34)

5 – AUTRES TEXTES:

• Sécurité sociale (79/7)

• Travail indépendant (2010/41)

• Biens et services (2004/113)
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Sources fondamentales 
article 157 TFUE

1. Chaque État membre assure l'application du principe de l'égalité des rémunérations entre
travailleurs masculins et travailleurs féminins pour un même travail ou un travail de même valeur.

4. Pour assurer concrètement une pleine égalité entre hommes et femmes dans la vie
professionnelle, le principe de l'égalité de traitement n'empêche pas un État membre de maintenir ou
d'adopter des mesures prévoyant des avantages spécifiques destinés à faciliter l'exercice d'une
activité professionnelle par le sexe sous-représenté ou à prévenir ou compenser des désavantages
dans la carrière professionnelle.

article 19 TFUE

Sans préjudice des autres dispositions des traités et dans les limites des compétences que ceux-ci
confèrent à l'Union, le Conseil, statuant à l'unanimité conformément à une procédure législative
spéciale, et après approbation du Parlement européen, peut prendre les mesures nécessaires en vue
de combattre toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les
convictions, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle.

Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne

Article 20 Égalité en droit

Toutes les personnes sont égales en droit.

Article 23 Égalité entre femmes et hommes

L'égalité entre les femmes et les hommes doit être assurée dans tous les domaines, y compris en 
matière d'emploi, de travail et de rémunération.

Le principe de l'égalité n'empêche pas le maintien ou l'adoption de mesures prévoyant des avantages 
spécifiques en faveur du sexe sous-représenté.

Article 33 Vie familiale et vie professionnelle

1. La protection de la famille est assurée sur le plan juridique, économique et social.

2. Afin de pouvoir concilier vie familiale et vie professionnelle, toute personne a le droit d'être 
protégée contre tout licenciement pour un motif lié à la maternité, ainsi que le droit à un congé de 
maternité payé et à un congé parental à la suite de la naissance ou de l'adoption d'un enfant.

Article 53 Niveau de protection

• Aucune disposition de la présente Charte ne doit être interprétée comme limitant ou portant atteinte aux droits de l'homme et libertés fondamentales reconnus, dans leur champ 
d'application respectif, par le droit de l'Union, le droit international et les conventions internationales auxquelles sont parties l'Union, ou tous les États membres, et notamment la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, ainsi que par les constitutions des États membres.
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Portée de la Charte

• CJEU in Zoe Chatzi (C-149/10):

Le respect du principe d’égalité de traitement, qui fait partie des 
principes généraux du droit de l’Union et dont le caractère 
fondamental est consacré à l’article 20 de la charte, revêt dans la mise 
en œuvre du droit au congé parental une importance d’autant plus 
grande que le caractère fondamental de ce droit social est lui-même 
reconnu par l’article 33, paragraphe 2, de la charte. (cons. 63).

• CJUE, 17 avril 2018, Egenberger, (C-414/16), 15 janvier 2014, 
Association de médiation sociale, (C-176/12), Application directe

Jurisprudence du comité des droits sociaux

• Même dans un tout autre domaine (temps de travail) la problématique de la
conciliation irradie la jurisprudence.

• Exemple Observation interprétative de l’article 2§1 et Confédération Française de
l’Encadrement CFE-CGC c. France, réclamation no 9/2000, décision sur le bien-fondé du
16 novembre 2001, paragraphes 29 à 38) : cité dans une décision du 15 mars 2019 CGT

• iv) quatrièmement, afin de protéger la vie privée et familiale des travailleurs, le Comité
« attache de l’importance au fait que ces travailleurs soient informés clairement et
dans un délai raisonnable de tout changement intervenant dans leurs horaires de
travail ».
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Directive Refonte 2006/54
Considérants

• (23)

Il ressort clairement de la jurisprudence de la Cour de justice qu'un traitement défavorable
lié à la grossesse ou à la maternité infligé à une femme constitue une discrimination directe
fondée sur le sexe. Un tel traitement devrait donc expressément être couvert par la
présente directive.

• (24)

La Cour de justice a systématiquement reconnu qu'il était légitime, au regard du principe
de l'égalité de traitement, de protéger une femme en raison de sa condition biologique
pendant la grossesse et la maternité, de même que de prévoir des mesures de protection
de la maternité comme moyen de parvenir à une réelle égalité entre les sexes. La présente
directive devrait donc s'entendre sans préjudice de la directive 92/85/CEE du Conseil du
19 octobre 1992 concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir
l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou
allaitantes au travail (12). Par ailleurs, la présente directive devrait s'entendre sans
préjudice de la directive 96/34/CE du Conseil du 3 juin 1996 concernant l'accord-cadre sur
le congé parental conclu par l'UNICE, le CEEP et l'ETUC (13).

Directive Refonte 2006/54
Considérants - suite

• (25)

Pour des raisons de clarté, il convient également de prendre des dispositions
expresses concernant la protection des droits, en matière d'emploi, des femmes en
congé de maternité, en particulier leur droit de retrouver le même poste ou un
poste équivalent, de ne faire l'objet d'aucun préjudice en ce qui concerne leurs
conditions à la suite d'un tel congé et de bénéficier de toute amélioration des
conditions de travail auxquelles elles auraient eu droit durant leur absence.
• (26)

Dans la résolution du Conseil et des ministres de l'emploi et de la politique sociale,
réunis au sein du Conseil du 29 juin 2000, relative à la participation équilibrée des
femmes et des hommes à la vie professionnelle et à la vie familiale (14), les États
membres ont été encouragés à étudier la possibilité, pour leur ordre juridique
respectif, de reconnaître aux hommes qui travaillent un droit individuel et non
transmissible au congé de paternité, tout en conservant les droits relatifs à leur
emploi.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1552575029977&uri=CELEX:32006L0054#ntr12-L_2006204FR.01002301-E0012
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1552575029977&uri=CELEX:32006L0054#ntr13-L_2006204FR.01002301-E0013
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1552575029977&uri=CELEX:32006L0054#ntr14-L_2006204FR.01002301-E0014
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Directive Refonte 2006/54
Considérants - suite

• (27)

Dans les mêmes conditions, les États membres peuvent reconnaître 
aux hommes et aux femmes un droit individuel et non transmissible à 
un congé à la suite de l'adoption d'un enfant. Il appartient aux États 
membres de décider d'accorder ou non ce droit au congé de paternité 
et/ou d'adoption ainsi que de déterminer les conditions, autres que le 
licenciement et la reprise du travail, qui ne relèvent pas du champ 
d'application de la présente directive

Directive Refonte 2006/54
Dispositions substantielles

• Article 2

• Définitions de la discrimination directe et indirecte.

Mais une précision importante : 

2. Aux fins de la présente directive, la discrimination inclut: (…)

c) tout traitement moins favorable d'une femme lié à la grossesse ou au 
congé de maternité au sens de la directive 92/85/CEE.

La prise en compte de la grossesse est une discrimination directe. Pas 
de preuve contraire, pas de justification. Ce qui n’exclut pas, par 
ailleurs, des discriminations indirectes comme on le verra
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Directive Refonte 2006/54
Dispositions substantielles

• Article 15

• Retour de congé de maternité

• Une femme en congé de maternité a le droit, au terme de ce congé, 
de retrouver son emploi ou un emploi équivalent à des conditions qui 
ne lui soient pas moins favorables et de bénéficier de toute 
amélioration des conditions de travail à laquelle elle aurait eu droit 
durant son absence.

Directive Refonte 2006/54
Dispositions substantielles

• Article 16 Congé de paternité ou d'adoption

• La présente directive est aussi sans préjudice de la faculté dont 
disposent les États membres de reconnaître des droits distincts au 
congé de paternité et/ou d'adoption. Les États membres qui 
reconnaissent de tels droits prennent les mesures nécessaires pour 
protéger les travailleurs et travailleuses du licenciement résultant de 
l'exercice de ces droits et pour veiller à ce que, à l'issue de ce congé, 
ils aient le droit de retrouver leur emploi ou un emploi équivalent à 
des conditions qui ne leur soient pas moins favorables et de 
bénéficier de toute amélioration des conditions de travail à laquelle 
ils auraient eu droit durant leur absence.
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Conclusion sur ces textes généraux

• Insertion de la conciliation dans le maillage des principes.

• Quelques dispositions spécifiques

• Renvoi aux directives particulières et la jurisprudence les concernant.

• MAIS les droits particuliers conférés par les directives n’empêchent pas 
l’usage des règles générales de la discrimination.

• Le principe est même en quelque sorte renversé. La prise en 
considération de la grossesse n’est pas une exception à l’interdiction de la 
discrimination, mais et en elle-même une discrimination. 

• Un acte non visé par les directives particulières peut être contesté sur le 
fondement de ces textes généraux.

Sources particulières ; directives pertinentes et 
leur mise en œuvre en liaison avec les textes 

généraux.

Protection de la maternité 
Directive maternité

Directive travailleurs indépendants.
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Directive maternité 92/85

• C

CONTEXTE 

• Directive 89/391/CEE du Conseil du 12 juin 1989 concernant la mise en oeuvre de mesures 
visant à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail

Article 15  Groupes à risques

Les groupes à risques particulièrement sensibles doivent être protégés contre les dangers les 
affectant spécifiquement. 

Article 16  Directives particulières 1. Le Conseil adopte, sur proposition de la Commission fondée sur 
l'article 118 A du traite CEE, des directives particulières, entre autres dans les domaines tels que visés 
à l'annexe. 

Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des travailleurs, adoptée au Conseil 
européen de Strasbourg, le 9 décembre 1989, par les chefs d'État et de gouvernement de onze 
États membres, point 19;

• «Tout travailleur doit bénéficier dans son milieu de travail de conditions satisfaisantes de protection 
de sa santé et de sécurité. Des mesures adéquates doivent être prises pour poursuivre 
l'harmonisation dans le progrès des conditions existantes dans ce domaine»;

Directive 92/85 Objet

•

• https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:31992L0085

Cette directive prise sur le fondement de l’article 118, pour la mise en œuvre de la directive 89/391 
contient des dispositions substantielles importantes, consacrées par la jurisprudence de la Cour.

OBJET 

• considérant que les travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes doivent être considérées à 
maints égards comme un groupe à risques spécifiques et que des mesures doivent être prises en 
ce qui concerne leur sécurité et leur santé;

• considérant que la protection de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, allaitantes ou 
accouchées ne doit pas défavoriser les femmes sur le marché du travail et ne doit pas porter 
atteinte aux directives en matière d'égalité de traitement entre hommes et femmes;

• DONC DOUBLE OBJET : 

Protection de la santé et de la sécurité

Mais aussi promouvoir l’égalité.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3CC46A14F340855A45880C3E0C9F0EE3.tplgfr21s_2?cidTexte=JORFTEXT000000333571&categorieLien=id
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:31992L0085


15

Directive 92/85 Bénéficiaires

• LES BENEFICIAIRES DE LA PROTECTION

• Article 2 : Définitions

• Aux fins de la présente directive, on entend par:

• a) «travailleuse enceinte»: toute travailleuse enceinte qui informe l'employeur

• de son état, conformément aux législations et/ou pratiques nationales;

• b) «travailleuse accouchée»: toute travailleuse accouchée au sens des

• législations et/ou pratiques nationales, qui informe l'employeur de son état,

• conformément à ces législations et/ou pratiques;

• c) «travailleuse allaitante»: toute travailleuse allaitante au sens des législations

• et/ou pratiques nationales, qui informe l'employeur de son état,

• conformément à ces législations et/ou pratiques.

Directive 92/85 Bénéficiaires

CJUE 11 novembre 2010, Danosa, aff. C‐232/09

• Notion de travailleuse : application par analogie des critères retenus en matière de

libre circulation des travailleurs (cf. arrêt Lawrie Blum, C‐66/85)

• Notion de travailleuse enceinte : interprétation large de l’article 2, a). Critère =

connaissance par l’employeur de l’état de grossesse

« Si, sans être formellement informé de la grossesse de la travailleuse par l’intéressée ellemême,

l’employeur a eu connaissance de l’état de grossesse de cette dernière, il serait contraire à

l’objectif et à l’esprit de la directive 92/85 d’interpréter restrictivement les termes de l’article 2, sous a),

de cette directive et de dénier à la travailleuse concernée la protection contre le licenciement prévue

audit article 10 ».
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Directive 92/85 Bénéficiaires

Quant à la notion de « travailleuse enceinte » Fécondation in vitro

JP MAYR 26 février 2008 C-506/06,

Protections de la directive s’agissant de la fécondation in vitro, seulement à compter de 
l’implantation.

MAIS ,avant, protection sur le fondement des articles 2, paragraphe 1, et 5, paragraphe 1, de la 
directive 76/207/CEE 

Ces dispositions s’opposent au licenciement d’une travailleuse qui, dans des circonstances 
telles que celles au principal, se trouve à un stade avancé d’un traitement de fécondation in 
vitro, à savoir entre la ponction folliculaire et le transfert immédiat des ovules fécondés in vitro 
dans l’utérus de cette travailleuse, pour autant qu’il est démontré que ce licenciement est fondé 
essentiellement sur le fait que l’intéressée a subi un tel traitement

Directive 92/85 Bénéficiaires

Mère commanditaire

• JP CD / ST 18 mars 2014 C-167/12,

1) La directive 92/85/CEE du Conseil, du 19 octobre 1992, concernant la mise en œuvre
de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses
enceintes, accouchées ou allaitantes au travail (dixième directive particulière au sens de
l’article 16 paragraphe 1 de la directive 89/391/CEE), doit être interprétée en ce sens que
les États membres ne sont pas tenus d’accorder un congé de maternité au titre de
l’article 8 de cette directive à une travailleuse, en sa qualité de mère commanditaire
ayant eu un enfant grâce à une convention de mère porteuse, y compris lorsqu’elle
est susceptible d’allaiter cet enfant après la naissance ou qu’elle l’allaite
effectivement.

2) L’article 14 de la directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil, du
5 juillet 2006, relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité
de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail, lu en combinaison
avec l’article 2, paragraphes 1, sous a) et b), et 2, sous c), de cette directive, doit être
interprété en ce sens que ne constitue pas une discrimination fondée sur le sexe le fait
pour un employeur de refuser d’accorder un congé de maternité à une mère
commanditaire ayant eu un enfant grâce à une convention de mère porteuse.
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Directive 92/85 Bénéficiaires

• Protection OBJECTIVE. CJCE 4 octobre 2001, Tele Dannmark, aff. C‐109/00

• Ainsi, elle s’applique même dans le cas du licenciement d'une travailleuse 
pour cause de grossesse lorsque cette dernière a été engagée pour une 
durée déterminée, qu'elle a omis d'informer son employeur de son état de 
grossesse, alors même qu'elle en avait connaissance au moment de la 
conclusion du contrat de travail et que, en raison de cet état, elle ne sera 
pas en mesure de travailler pendant une grande partie de la durée dudit 
contrat. » (aff. C‐109/00)

• Il est remarquable de voir que cet arret se fonde aussi sur la directive 
refonte.

Directive 92/85 Protection de la grossesse

ETABLISSEMENT DE LIGNES DIRECTRICES DE PROTECTION (art 3)

EVALUATION ET INFORMATION. (art 4) 

MESURES DE PROTECTION  Article 5

1- aménagement provisoire des conditions de travail et/ou du temps de travail de la travailleuse 
concernée, l'exposition de cette travailleuse à ce risque soit évitée.

2. A défaut (si pas techniquement et/ou objectivement possible) changement de poste.

3. A défaut dispense de travail pendant toute la période nécessaire pour la protection de sa sécurité 
ou de sa santé.

ACTIVITES INTERDITES (art 6)

TRAVAIL DE NUIT (art 7)

ORGANISATION DE LA DUREE DU TRAVAIL ET CONGES (Art 9)

Dispense de travail pour examens prénataux –, sans perte de rémunération, 
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Directive 92/85 Congé de maternité

Article 8

Congé de maternité

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les travailleuses au sens de
l'article 2 bénéficient d'un congé de maternité d'au moins quatorze semaines continues, réparties
avant et/ou après l'accouchement, conformément aux législations et/ou pratiques nationales.

2. Le congé de maternité visé au paragraphe 1 doit inclure un congé de maternité obligatoire d'au
moins deux semaines, réparties avant et/ou après l'accouchement, conformément aux législations
et/ou pratiques nationales.

Le congé est minimal, 14 semaines dont seulement deux obligatoires….

Cause : le cout, mais aussi le souci des risques de l’hyper protection.

SANS PREJUDICE DES LEGISLATIONS NATIONALES MAIS…..

ECHEC de la révision de la directive. 2015 allongement à 18 semaines du congé de maternité 
(commission) ou 20 semaines (parlement)

Directive 92/85 Maintien de la rémunération

• Pendant la grossesse en cas de changement de poste

le maintien d'une rémunération et/ou le bénéfice d'une prestation 
adéquate des travailleuses au sens de l'article 2 doivent être assurés, 
conformément aux pratiques nationales (pas de minimum)
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Directive 92/85 Maintien de la rémunération
Pendant le congé de maternité

• des revenus au moins équivalents à ceux que recevrait la travailleuse concernée dans le cas d'une 
interruption de ses activités pour des raisons liées à son état de santé, dans la limite d'un plafond 
éventuel déterminé par les législations nationales;

• 4) les États membres ont la faculté de soumettre le droit à la rémunération ou à la prestation visée 
au point 1 et au point 2 b) à la condition que la travailleuse concernée remplisse les conditions 
d'ouverture du droit à ces avantages prévues par les législations nationales.

• Ces conditions ne peuvent en aucun cas prévoir des périodes de travail préalable supérieures à 
douze mois immédiatement avant la date présumée de l'accouchement.

Donc, au moins équivalant à la protection maladie, mais des conditions sont possibles

Idem, échec de la révision.

Jurisprudence 

Rémunération ou prestation adéquate (art. 11) ; McKenna (C-191/03) ; Rosselle (C-

• 65/14)

• CJUE 14 juillet 2016, Ornano, aff. C‐335/15  pas de droit au maintien intégral de la 
rémunération

Directive 92/85 Interdiction du licenciement
• Article 10

Interdiction de licenciement

En vue de garantir aux travailleuses, au sens de l'article 2, l'exercice des droits de protection de

leur sécurité et de leur santé reconnus dans le présent article, il est prévu que:

1) les États membres prennent les mesures nécessaires pour interdire le licenciement des

travailleuses, au sens de l'article 2, pendant la période allant du début de leur grossesse jusqu'au

terme du congé de maternité visé à l'article 8 paragraphe 1, sauf dans les cas d'exception non liés

à leur état, admis par les législations et/ou pratiques nationales et, le cas échéant, pour autant

que l'autorité compétente ait donné son accord;

2) lorsqu'une travailleuse, au sens de l'article 2, est licenciée pendant la période visée au point 1,

l'employeur doit donner des motifs justifiés de licenciement par écrit;

3) les États membres prennent les mesures nécessaires pour protéger les travailleuses, au sens

de l'article 2, contre les conséquences d'un licenciement qui serait illégal en vertu du point 1.
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Directive 92/85 Interdiction du licenciement

• CJCE 4 octobre 2001 Jiminez Melgar, aff. C‐438/99

• Protection des travailleuses sous contrat à durée déterminée

• Le non renouvellement du contrat n’est pas prohibé par la directive
Mais peut être une discrimination prohibée si l’état de grossesse en est la cause.

• CJCE 11 octobre 2007, Paquay, aff. C‐460/06
• Interdiction des mesures préparatoires au licenciement

• CJUE 22 février 2018, Guisado, aff. C‐103/16
• Possibilité d’inclusion dans un licenciement collectif

Directive 92/85 Fin du congé

Droit à la réintégration après le congé de maternité

RIEN DANS LA DIRECTIVE MATERNITE 

MAIS 

Article 15 de la directive 2006/54 (refonte) 

– Retour des travailleuses à leur emploi ou un emploi équivalent

– Bénéfice de toute amélioration des conditions de travail

Jurisprudence Thibault (C-136/95) ; Napoli (C-595/12) et Gillepsie et a., (C‐342/93)
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Protection de la maternité des travailleuses 
indépendantes : directive 2010/41remplaçant 86/613/EEC

•

• Cette directive s’applique à la protection de la maternité pour les travailleuses qui ne 
peuvent être considérées comme relevant de la directive 92/85 

• Son champ d’application est donc difficile à définir, 

• (v. Catherine Barnard et Alysia Blackham 2015)

• « Même si la Cour de justice préfère, à bon droit, une définition étroite du style

• Allonby, la référence de l'article 2, point a), aux «conditions prévues par le droit

• national» donne aux systèmes nationaux la liberté d'étendre la protection aux

• entrepreneurs (c'est à dire à ceux qui sont véritablement indépendants, repris dans la

• troisième catégorie) parce que, dans ce cas, le responsable du respect des obligations –

• c'est à dire celui qui paye la protection sociale ou les prestations de maternité – n'est pas

• une partie privée mais l'État qui peut décider d’assumer plus de responsabilités. »

Maternité travailleuses indépendantes.

• CONTENU TRES PEU CONTRAIGNANT  Art 8
1   Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les femmes exerçant une activité 
indépendante ainsi que les conjointes et les partenaires de vie visées à l’article 2 puissent, 
conformément au droit national, avoir droit à une allocation de maternité suffisante leur 
permettant d’interrompre leur activité professionnelle pour raison de grossesse ou de 
maternité pendant au moins quatorze semaines.

• MAIS 

• 2. Les États membres peuvent décider si l’allocation de maternité visée au paragraphe 1 est 

accordée à titre obligatoire ou volontaire.
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Travailleuses indépendantes, montant de 
l’indemnité
• Niveau de l’indemnité possible

• 3. L’allocation visée au paragraphe 1 est jugée suffisante lorsqu’elle assure des

• revenus au moins équivalents:

• a) à l’allocation que recevrait la travailleuse concernée dans le cas d’une

• interruption de ses activités pour des raisons liées à son état de santé; et/ou

• b) à la perte moyenne de revenus ou de bénéfices par rapport à une période

• antérieure comparable, dans la limite d’un plafond éventuel déterminé par le

• droit national; et/ou

• c) à toute autre allocation familiale établie par le droit national, dans la limite

• d’un plafond éventuel déterminé par le droit national.

•

Travailleuses indépendantes, remplacement

• . Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les 
femmes exerçant une activité indépendante, les conjointes et les 
partenaires de vie visées à l’article 2 aient accès à des services de 
remplacement temporaire existants ou à des services sociaux 
existant au niveau national. Les États membres peuvent prévoir que 
l’accès à ces services constitue une solution de substitution à 
l’allocation visée au paragraphe 1 du présent article ou une partie de 
ladite allocation.

• LE REMPLACEMENT PEUT SE SUBSTITUER A L’INDEMNITE

• EN BREF, PEU OU PAS DE CONTRAINTES…
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Protection de la maternité Bilan

• Mesures inchangées depuis la directive. Echec de la révison.

• Peu ou pas de mesures contraignantes pour les indépendants

• Pas d’amélioration (débat sur les conséquences de l’allongement du 
congé et sa charge financière)

• Application très différenciée dans les Etats Membres (v. étude du 
Réseau)

CONCILIATION : LES CONGES PARENTAUX.
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LES DIFFERENTS CONGES FAMILIAUX

Outre le congé de maternité

Congé de paternité au moment de la naissance de l’enfant 

(rien à ce jour)

Congés pour soins aux proches (care) rien à ce jour

Congés parentaux : directive 

Mais de tels congés existent dans beaucoup d’états membres, avec des 
difficultés de classement, dénomination diverses.

Ils font l’objet de la nouvelle proposition qu’on étudiera plus loin

Congés parentaux ; objet et champ 
d’application

• Le présent accord énonce des prescriptions minimales visant à 
faciliter la conciliation des responsabilités professionnelles et 
familiales des parents qui travaillent, compte tenu de la diversité de 
plus en plus grande des structures familiales, dans le respect de la 
législation, des conventions collectives et/ou de la pratique 
nationales.

• Y COMPRIS CONTRAT A TEMPS PARTIEL  OU A DUREE DETERMINEE 
OU INTERIM



25

Congés parentaux 

• CAUSE 

• Naissance ou adoption

• TITULAIRES 

• Le présent accord s'applique à tous les travailleurs, des hommes ou femmes, ayant un contrat ou une 
relation de travail définie par la législation, des conventions collectives et/ou la pratique en vigueur dans 
chaque État membre

• Et tous les contrats

• DUREE 

• Minimum 4 mois dont un non transférable

• Avant l’age de 8 ans de l’enfant

• A DEFINIR PAR LES ETATS MEMBRES

Congés parentaux : Directive 2010/18/UE du 8 
mars 2010 portant application de l'accord‐cadre 
révisé sur le congé parental
PRESCRIPTIONS MINIMALES

• Un droit individuel à un congé parental (clause 2)

• Une protection contre les traitements défavorables et le

licenciement (clause 5, point 4)

• Un droit au réemploi (clause 5, point 1)

• Un droit au maintien des avantages acquis ou en cours

d’acquisition (clause 5, point 2)

• Une autorisation d’absence pour raisons de force majeure

(clause 7)
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Directive congés parentaux MODALITES LAISSEES A 
LA DEFINITION DES ETATS
MEMBRES

• Clause 3

• • Temps plein, temps partiel, congé fragmenté, crédit‐temps

• • Condition d’ancienneté dans la limite d’un an maximum

• • Possibilités de report par l’employeur

• • Préavis devant être respecté par le travailleur

• Clause 5

• • Régime du contrat ou de la relation de travail pendant le congé parental

• • Questions de sécurité sociale et de revenus liées à l’accord

• ET LA REMUNERATION QUI EST FACULTATIVE

Congé parental

• Donc, un régime très très souple…..

• Et peu transposé.
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Conciliation des textes généraux et des textes particulier. Aboutit-
on à une protection effective
Utilisation des concepts de discrimination directe et indirecte.

? 
• La Cour se sert de la prohibition de la discrimination directe. 

• La prise en compte de la grossesse ou de la maternité pour prendre 
une mesure défavorable est une discrimination DIRECTE.

• Donc AUCUNE PREUVE CONTRAIRE NI JUSTIFICATION. 

• Dekker (177/88); Lewen (C-333/97); Melgar (C-438/99); Gassmayr (C-
194/08), Parviainen (C-471/08)

• Congé parental: Maïstrellis (C-222/14)

Conciliation des textes généraux et des textes particulier. Aboutit-on à une protection 
effective
Utilisation des concepts de discrimination directe et indirecte.

? 
• Les différences de rémunération, non visées par le droit dérivé, 

peuvent être sanctionnées comme violation de l’article 157 qui est 
d’application directe.

• ce qui ne peut être saisi par les prohibitions matérielles des 
directives spécifiques peut être saisi sur le terrain de la 
discrimination directe 

• (cf Mayr par ex.) et aussi CD et Danosa….

• Une affaire de discrimination directe par sexe était en jeu dans 
l'affaire Maïstrellis (C-222/14): les juges de sexe masculin n'avaient 
pas droit à un congé parental. Cela équivaut à une discrimination 
directe interdite fondée sur le sexe.
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Conciliation des textes généraux et des textes particulier. Aboutit-on à une protection 
effective

Utilisation des concepts de discrimination directe et indirecte.

• Dans l'affaire Danfoss de 1989, par exemple, la Cour a reconnu que, si le critère de la mobilité 
comprenait «l'adaptabilité du salarié à des horaires et des lieux de travail variables, le critère de la 
mobilité pouvait également désavantager les femmes , qui, en raison de tâches ménagères et 
familiales dont ils sont fréquemment responsables, ne sont pas aussi capables que les hommes 
d’organiser leur temps de travail de manière flexible ». Le critère de mobilité ne peut être justifié 
que par rapport à certaines tâches spécifiques.

•

• La Cour a statué sur de nombreuses affaires de discrimination indirecte liées au travail à temps 
partiel. Cependant, je ne discuterai pas de ces cas ici, mais le lien entre travail à temps partiel et 
problèmes de réconciliation est bien évident lorsque nous examinons l'incidence du travail à 
temps partiel chez les mères dans l'UE par rapport aux pères.

•

• Dans l'affaire Rieznice (C-7/12), le droit à une évaluation des travailleurs en congé parental était 
en jeu. La Cour fournit des directives sur la manière d'appliquer l'interdiction de la discrimination 
indirecte à une telle situation.

CONCLUSION

• La protection ne se fait que par cumul des sources.

• Mais ce cumul est-il suffisant ? 

• Quelques exemples…..montreront que non.

• La législation et la jurisprudence ont-elles toujours une vue 
dynamique.

• Voyons le droit des pères.
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Droit des pères.

• Protection de la maternité après la naissance : Hofmann (184/83)

• Conciliation entre travail et vie familiale et lien avec l’égalité entre 
hommes et femmes : Hill (C-243/95), Gerster (C-1/95)

• Droits propres des pères : Roca Álvarez (C-104/09)

• Mais retour en arrière…..Seulement droits dérivés des pères : Betriu

• Montull (C-5/12)

• Nous ne sommes pas à l’abri de la conception traditionnelle….

ET L’AVENIR……la nouvelle directive.
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Nouvelle directive : objectifs

• PRESENTATION OFFICIELLE 

•

• . L'accord d'aujourd'hui établit une norme minimale, à l'échelle européenne, de 10 jours de congé de paternité, accordés aux pères à 
la suite de la naissance de leur enfant, qui seront rémunérés à hauteur de la prestation de maladie.

• Il renforce le droit actuel à 4 mois de congé parental, dans la mesure où 2 mois ne seront pas transférables entre les parents

• et une rémunération dont le niveau doit être déterminé par les États membres sera instaurée pour ces 2 mois. 

• Nous nous sommes également mis d'accord sur des dispositions européennes régissant un nouveau droit pour les travailleurs en Europe, 
à savoir le congé d'aidant, égal à cinq jours par travailleur et par an.

• Enfin, et ce point n'est pas le moins important, les nouvelles règles renforcent le droit pour tous les parents et aidants de demander 
des formules souples de travail. 

• Cependant, l'objectif n'est pas seulement de renforcer les droits des personnes. Les 
nouvelles règles constituent un modèle de la manière dont les priorités économiques et 
sociales peuvent être conciliées. Les entreprises seront en mesure d'attirer et de garder les 
travailleuses et travailleurs talentueux. L'économie européenne a tout à gagner de cette 
proposition, qui contribuera à combler l'écart de taux d'emploi entre les hommes et les 
femmes. Obtenir un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée, tant pour les 
femmes que pour les hommes, est une politique non seulement équitable, mais aussi 
intelligente.»

Nouvelle directive

• congé de paternité: introduction d’un droit individuel de 10 jours de congé, 
rémunérés au moins à hauteur de la prestation de maladie;

• congé parental: révision du droit existant actuellement afin de garantir i) le droit 
de le prendre de manière flexible (c.-à-d. à temps partiel, de façon morcelée), ii) 
quatre mois de congé non transférables entre les parents, et iii) le paiement de 
quatre mois au moins à hauteur de la prestation de maladie;

• congé d’aidant: introduction d’un droit individuel de cinq jours par an, rémunérés 
au moins à hauteur de la prestation de maladie;

• formules souples de travail: le droit pour les parents d’enfants jusqu’à 12 ans et 
les aidants de demander de la flexibilité concernant les horaires de travail, 
l’emploi du temps ou le lieu de travail pendant une période donnée, l’employeur 
n’ayant aucune obligation d’accorder le changement demandé.
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Nouvelle directive

• Progrès certain

• Mais beaucoup d’incertitudes encore…
Essai à transformer.

Conclusions générales.






